
Département

HAUT-RHIN

Arrondissement

ALTKIRCH

Nombre des membres

du Conseil municipal

élus :

19

Nombre des membres

qui se trouvent

en fonction :

19

Nombre des membres

qui ont assiste

à Ia seance :

16

COMMUNE de SPECHBACH

PROCES VERBAL DE
DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE du 7 septembre 2026

Le Conseil Municipal de la commune de Spechbach, etant assemble en session ordinaire,

a la mairie, après convocation légale, sous la présidence de M. Yves KELLER, Maire.

Etaient présents : 16

KELLER Yves, DANGELSER Annai'ck, MULLER Denis, BUCHER Nathalie,

SPROESSER Thomas, ANSELM Corinne, GEISS Agnes, SAUNER Monique,

FOLTZER-ESTEVES Anne, BELZUNG Baptiste, FUTSCH Virginie, MEYER

Thibaut, DITNER Kevin, PFLIEGER Jérémy, HEIM Antoine et GROETZ Damien.

Etaient absents : 3

Excusés : MEYER Christine, VAYER Emmanuel et ALVES-MULLER Marina

Non excusé : /

Procurations : MEYER Christine a donné procuration à SAUNER Monique

VAYER Emmanuel a donné procuration a KELLER Yves

Délibération N°2026/40

GARANTIES EN MATIERE DE PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE :

DEBAT OBLIGATOIRE

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L827-1 à L827-12 ;

Vu la loi n° 2025-1251 du 22 décembre 2025 relative a Ia protection sociale complémentaire des agents

publics territoriaux ;

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et

a Ia participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics a leur

financement ;

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif a la participation des collectivités territoriales et

de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs

agents ;

Vu le rapport de présentation transmis aux membres de l'assemblée délibérante en vue du présent

débat ;

Considérant que, suite au renouvellement général des assemblées délibérantes, un débat portant sur les

garanties accordées aux agents en matiere de protection sociale complémentaire doit étre organisé

dans un délai de six mois (article L827-12 du CGFP) ;

Considérant que ce débat vise a définir les grandes orientations de la collectivité territoriale /

l’établissement public en matière de participation financiere aux risques santé et prévoyance, compte

tenu des récentes évolutions législatives et réglementaires ;

Considérant que ce débat ne donne pas lieu a un vote sur le fond mais doit étre formellement acté par
une délibération ;

Le Conseil municipal acte qu'un débat s'est tenu au sein de l'assemblée sur les garanties de

protection sociale complémentaire (PSC) santé et prévoyance destinées aux agents de Ia

collectivité territoriale, sur Ia base du rapport de présentation qui lui a été soumis.

Pour extrait conforme au registre,

A Spechbach, Ie 24 septembre 2026

Le Maire, Yves KELLER
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